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Loi concernant la preuve de certains
documents de banque

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la conservation par les
banques des documents en leur pos-

session leur occasionne des inconvénients
sérieux à cause de l'espace considérable qui
doit être réservé à cette fin ;

Attendu qu'il est maintenant possible
de reproduire fidèlement, au moyen du
procédé microphotographique, les docu-
ments des banques à charte fédérale;

Attendu que, dans les circonstances
actuelles, et à cause de conditions spéciales,
il y a lieu de permettre que les reproduc-
tions photographiques de ces documents
soient reçues en preuve;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) "document" comprend aussi une

inscription dans un livre ou registre;
b) "institution bancaire" désigne la

Banque du Canada et les autres banques
actuelles à charte fédérale;

c) "pellicule photographique" com-
prend une plaque photographique, une
pellicule microphotographique et un cliché
au photostat.

2 . Une épreuve, agrandie ou non, tirée
d'une pellicule photographique d'un docu-
ment sous la garde ou en la possession
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d'une institution bancaire fait preuve pour
toutes fins, au même titre que l'original,
pourvu que ce document ait été reproduit,
au moyen d'une pellicule photographique,
par toute personne autorisée à cette fin
par le trésorier de la province, en présence
d'un employé de cette institution et qu'il
ait été subséquemment détruit en présence
des mêmes personnes.

3 . Immédiatement après la destruction
du document, la personne qui l'a photogra-
phié et l'employé de l'institution qui a
assisté à cette photographie doivent attes-
ter sous leur signature et sous serment les
faits relatifs à la photographie et à la des-
truction du document.

Cette déclaration doit être faite en
deux exemplaires, dont un doit être
conservé par l'institution concernée et
l'autre, déposé en l'étude de tout notaire
choisi par la Chambre des notaires de la
province.

4 . Lorsqu'il s'agit de faire la preuve
d'un document photographié et détruit
conformément à la présente loi, la déclara-
tion visée à l'article 3 doit être produite
en même temps que l'épreuve tirée de la
pellicule contenant la reproduction photo-
graphique du document.

Au lieu de l'original de la déclaration,
il peut en être produit une copie ou un
extrait certifiés par le notaire qui l'a reçue
en dépôt ou, si son greffe a fait l'objet d'u-
ne transmission ou d'une cession, par le
protonotaire de la Cour supérieure ou le
notaire dépositaire de ce greffe.

5 . Le présente loi ne s'applique pas à
un document qui a été reproduit photo-
graphiquement avant l'expiration des cinq
années de sa date ou, s'il s'agit d'une
inscription dans un livre ou registre, avant
l'expiration des cinq années de la date
de cette inscription dans ce livre ou
registre.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


